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ig ALFRED MARCOTJX PLAINTIFF APPELLANT

Mar 12 15 AND
Apr 27

THE HALIFAX FIRE INSURANCE
COMPANY DEFENDANT

RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH
APPEAL SIDE PROVINCE OF QUEBEC

InsuranceAutomobile-Liability for damages caused by truck to

pedestrianDelay in giving noticeReasonable excuseImpossi

bility of giving noticeAcceptance of notice without prejudice

Investigation of factsWaiver of failure to comply with conditions of

the policyArt 2478 C.C

Appellants truck through an accident to the steering gear became un
manageable overturned and struck pedestrian walking on the

sidewalk along Victoria Street Montreal South The pedestrian

declared that he was not injured and refused to be taken to doctor

or hospital Appellant did not notify iis insurer the respondent

although clause of his policy stated that notice was to be given

promptly whenever an accident involving bodily injury happened
Two months later the pedestrian claimed damages for injuries in the

amount of 22O4.5O Appellant notified his insurer who accepted to

investigate without prejudice Finally the insurer refused to in

demnify the appellant The Superior Courts rejection of appellants

action against respondent was confirmed by majority of the Court

of Kings Bench appeal side

Held The appeal should be dismissed

Per The Chief Justice and Kerwin Tasehereau and Locke JJ It is not

up to the insured to determine the gravity of the damages and to

judge whether the insurer should investigate His abligation is to give

notice and failure to do so relieves the insurer from responsibility

The insurer did not waive his rights when he accepted to investigate

without prejudice

PRESENT Rinfret C.J and Kerwin Taschereau Rand and Locke JJ
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Per Rand There was sufficient to indicate to reasonable and prudent 1948

person that bodily injury had most probably been suffered
MARCOLJX

It was not impossible in the circumstances for the insured to have given
HALIFAX FIRE

the notice INs Co

The facts had to be ascertained by the insurer before he was in position

to declare himself one way or the other

APPEAL from the judgment of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec confirming St
Germain and St-Jacques JJ dissenting the judgment of

the superior Court Demers and dismissing the appel

lants action in toto

The material facts of the case and the questions at issue

are stated in the above head-note and in the judgments

now reported

Samson K.C for the appellant

Paul Carignan K.C and Antonio Garneau K.C for the

respondent

The judgment of the Chief Justice and of Kerwin Tas

chereau and Locke JJ was delivered by

TASCHEREAU J.-Le contrat dassurance intervenu entre

lappelant et la Halifax Fire Insurance Company stipule

entre autres que la compagnie dans le cas oii lun des

camions de lappelant causerait un accident entraInant des

lesions corporelles ou la mort indemnisera lassurØ de tous

les dommages quil pourrait Œtre appelØ payer line

clause de la police est leffet que lassurØ doit donner

promptement avis Øcrit son assureur avec les renseigne

ments les plus complets quil pourra obtenir dans le cas

daccident causant des lesions corporelles

Le 24 aoüt 1940 un camion propriØtØ de lappelant et

conduit par un nommØ Gerard Lefebvre quittØ la route

en approchant du pont Jacques-Cartier dans la yule de

MontrØal-Sud est monte sur le trottoir et verse Le

conducteur du camion vit alors un homme assez gØ en

avant du camion assis prŁs dune cloture Le conducteur

lui demanda sil Øtait blessØ et cet homme lui rØpondit quil

avait ØtØfrappØ par le camion mais quil navait rien Le

Q.R K.B 637
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1948 condueteur lui offrit alors d.appeler un mØdecin ou de le

MAacoux conduire un hôpital mais ce dernier refusa disant que ce

HALIFAX FmE nØtait pas nØcessaire et quilprØfØraitaller chez-lui plutôt

INS Co qua lhôpital Le conducteur ne sinforma pas du nom de la

Taschereau personne quil avait frappØe Ii appela ensuite au tØlØ

phone son employeur qui est lappelant dans la prØsente

cause lui dit quil avait frappØ quelquun mais que ce

nØtait pas sØrieux que la victime avait refuse dŒtrecon

duite lhôpital quelle navait rien et quelle pouvait

retourner chez-elle

peu prŁs deux mois aprŁs cet accident lappelant

reçut une lettre en date du 19 octobre 1940 signØe par

MM Lamarre et Lamarre avocats clans laquelle us rØcla

rnaient au nom dAlphØe Roger la somme de $2204.50

dommages resultant de laccident arrivØ le 24 aoüt 1940

Nayant pas obtenu satisfaction Roger institua alors des

procedures lØgales contre lappelant au montant de

$2204.50 et comme la compagnie dassurance refusa de le

dØfendre ii contesta personnellement laction mais fut

dØfinitivement condamnØ payer Roger la somme de

$704.50 avec int.ØrŒts et dØpens

Marcoux poursuivit lintimØe et lui rØclama cette

somme mais lhonorable juge Philippe Demers rejeta lac

tion de lappelant et ce jugement fut confirmØ par la Cour

dAppel MM les juges St-Germain et St-Jacques dis

sidents le juge Demers en vient la conclusion que le

demandeur na pas donnØ son assureur promptement lavis

de laccident comme ii Øtait tenu par la clause de la

police et que son retard le faire est inexcusable parce

que dans les circonstances un homme dune prudence ordi

naire aurait prØvu quil pouvait avoir lieu une rØcla

mation

La Cour dAppel dispose de lappel de la facon

suivante

CONSIDERING that there was reasonable ground for both Lefebvre

and the appellant to anticipate that bodily injuries to the pedestrian

might have resulted from the accident and that if he appellant had

taken proper steps to make further enquiries he would have ascertained

that Roger had been injured

Q.R K.B 637
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CONSIDERING that appellant has given no reasonable excuse for 1945

his failure to report the accident which failure constituted breach of

the condition of the policy requiring notice which breach absolved the
MAROOUX

company respondent from its liability HALIFAX Fiss
coNSrnERING that the investigation of the accident made by the Ius Co

company respondent after receiving notice thereof did net constitute

waiver of its rights under the poliiy as the notice was accepted withoutTan
reau

prejudice

Lappelant appelie de ce jugethent et soutient que lui

mŒmeet son chauffeur Lefebvre Øtaient justifies de
çroire

quaucun accident entralnant des lesions corporelles ne

sØtait produit et quen consequence ii ny avait pas lieu

de donner lavis requis par la police Ii soutient en second

lieu que mŒme si la compagnie intimØe le droit do se

plaindre du retard donner lavis elle renoncA se prØ
valoir de ce moyen en acceptant le risque et en commen
cant faire enquŒte Je crois que ces deux points soulevØs

par lappelant ne sont pas fondØs

Examinons dabord si lappelant devait donner lavis

exigØ par les termes mŒmes de la police Lefebvre entendu

comme tØmoin raconte ainsi les faits qul ont lorigine

fait naitre ce litige

Quest-ce que vous ayes vu
Jai vu ça jai vu Roger 1e petit vieux qui Øtait en avant du

camion ossis du long de la cloture Se lui ai demandO quest-ce quiI
avait II nia dit que cOtait moi qui lui avois touchØ mais quil navait

rien

Liii aves-vous dit autre chose

Se iui ai demandd pour faire venir le docteur ou le conduire

lhôpital Ii ma dit que ce nOtait pas nOcessaire quil voulait sen aller

chez-lui au lieu de venir lhôpital Je me suis retournØ de cbtØ Ii

avait deux polices qui Otaient là

Lefebvre tØlØphona ensuite lappelant pour linfor

mer de ce qui Øtait arrivØ

Quest-ce que vous tin ayes dit votre patron
Je lui ai dit que jØtais renversØ avec le camion Longueuil Ii

ma demandØ si je mØtais fait faire mal eu quelque chose Je lui ai dit

que non Se liii ai dit que ce nØtait pas grand chose que le camion
navait pea grand chose et mci je avais rien Tin dit Toi touchØ

un petit vieux Jai dit que ce nØtait pas grave quii Øtait correct quiil

navait rien quil etait capable de sen retourner chez-iui

Et voici comment il nous raconte la conversation quil

eut avec Roger
vos liii ayes mØme offert daller le reconduire lhôpital sil

avait lieu

Oui Yin dit Se vais faire venir Iambulaoce ou un docteur
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1948 II avait lair suffisamment Øbran.lØ

It avait lair davoir qu.elque chose comme de raison mais moi
AXOUX

ii ma dit qusl navait non deux ou trois lois

nx Fn Vous tout do mŒme vous avez va quil avait lair davoir quelque

Ins Co chose votre connaissanee et vous avez jugØ propos de liii offrir do le

reconduire chez le mØdecim ou lhôpital
Taschereau

Quand je iai vu je lui ni demande ça Cetait dii monde
cØtait une personne

Avez-vous dit cola votre patron que vous vouliez le reconduire

lhôpital

Oui je lui ai dit ciii tØlØphone que je lui avais demandØ .sil voulait

alter lhdpital et quil mavait dit quiil navait rien

Dans son examen au prØalable le demandeur raconte

Ia conversation quil eut avec Lefebvre

Ii ma tØliphone ii dit Je viens davoir un accident au-raz le pont
Jai dit Queue sorte daccident avez vous eu Ii me dit Cela nost

pas in gros accident 11 dit Le camion sautØ le trottoir Jai dit

Tu nas pas frappØ personne Ii dit Jai juste touchØ in petit vieux

je lui ai demancLØ sil avait quelque chose de le conduire lhôpital ii ma
dit quil navait absouument rien Je ne men mis pas occupd je lai

oubliØ le petit vieux a.prŁs cela

Et au cours du procŁs ii dit ce qui suit

Mon chauffeur ma appel.Ø ii ma dit Jai eu un accident Je

Jul ni demandØ Tes-tsi fait faire mail 11 ma dit Non Je hi ai

demandØ Est-ce quil quelquun de blessØ II dit Non Ii

seulement un petit vieux que pense davoir touchØ ii est tombd terre

mans jai voulu Ia memer chez le mØdecin ou lhôpital et 11 na jamais

voulu Je lui ai demandØ Es-tu certain cuil nest pas blessØ Ii

dit Je mis certain quil nest pas blessØ ii na pas vouhi que je le mŁne

nulle part Là jai envoyØ mon mØcanicien sur les lieux

La police dassurance contient la condition suivante

Advenant un accident entrainant des lesions corporelles cu la mort

ou du domniage aux biens dautres personnes lassurØ en donnera promp
tement avis dcrit lulsureur avec lea renseignements lea plus complets

quil aura pu obtenir cette dpoque LassurØ donnera avis analogue

avec details completa do toute reclamation bite en raison de tel accident

et tout bref .lettre document ou avis requ par lassurØ de ou de la part

do ou pour tout rdclamant seront immØdiatement expØdiØs ilassureur

La police dassurance est un contrat ent.re ies parties

LintimØe sengage indemniser lappelant mais une

condition cest quon lui donne promptement avis de lacci

dent On comprend facileinent la raison qui justifie cette

clause dans le contrat Cest afin de permettre la corn

pagnie dassurance de faire enquŒte immØdiatement de

contrôler les faits de senquØrir des noms des tØmoins qui

plus tard peuvent Œtre introuvables et de ne pas Œtre

ainsi la merci du rØclarnant Cest une protection juste
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ment rØclamØe dans le contrat et dont lassu.rØ ne peut pas 1948

impunØment priver son assureur Dans la prØsente cause MARCOUX

lappelant dit que laccident nØtait pas grave quil ØtØ
HALIFAX

informØ par son employØ que la victime navait rien INS Co

Lappelant ou son employØ savait cependant que leTaschereauJ

carnion avait frappØ quelquun quil Øtait tombØ par

terre quil avait lair davoir quelque chose qui justiflait

loffre de faire venir lambulance ainsi quun mØdecin Dans

ces circonstances comme le dit le juge Demers un

homme dune prudence ordinaire aurait prØvu quil pou
vait avoir lieu une reclamation

Ce nest pas lassurØ qui doit determiner la gravitØ des

dommages et qui doit juger si oui ou non la compagnie das
surance doit faire enquŒte Son obligation est de donner

avis la compagnie prendra les mesures quelle jugera

nØcessaires Lappelant peut-Œtre agide bonne foi mais

les ØvØnements ont dØmontrØ quil Øtait dans lerreur quil
ØtØ mal informØ car la preuve rØvØlØ que comme rØsul

tat de cet accident Roger sest fait fracturer trois côtes

et subi dautres lesions corporelies Cest lappelant qui

doit en subir les consequences et non pas lintimØe

Lavis Øtait une condition prØalable tout recours que

lappelant pouvait exercer contre lintimØe et comme ii

ne la pas donnØ sa reclamation doit Œtre rejetØe Cest

la jurisprudence unanime des tribunaux de la province

de QuØbec et de cette Cour Vide Moineau Antonessa

Employers Liability Insurance Co Employers Lia

bility Assurance Corp Taylor2 Atlas Assurance Co
Brownell3 Commercial Union Assurance Co Mar

geson4

Lappelant soutient en second lieu que la compagnie
intimØe renoncØ aux droifs quelle pouvait avoir de rece
voir un avis en faisant enquŒte sur les circonstances de

laccident Je ne puis maccorder avec cette seconde prØ
tention car les faits dØmontrent que lorsque Roger lui

fait parvenir sa reclamation au montant de $2204.50 par

lentremise de ses avocats Lamarre et Lamarre ii remis

cette lettre Henri Germ son agent dassurance qui

son tour la remise la compagnie intimØe son bureau

Q.R 25 KB 334 29 S.C.R 57
29 S.C.R 104 29 SC.R 601
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1948 MontrØal Lajusteur de la compagnie dassurance aver

MAReouX tit alors Germ que cette lettre Øtait acceptØe sans prØju

dice et que la compagnie dØciderait plus tarci de lattitude

IsCo quelle devait adopter Quelque temps a.prŁs lappelant se

Taachereau rendit lui-mŒme au bureau de lintimØe et lajusteur de

la compagnie lui dit la mŒme chose quil avait dite

Germ Le 11 novembre 1940 lajusteur de nouveau

rencontrØ lappelant et lui demandØ de signer ce quil

appelle un non-waiver en vertu duquel la compagnie

dassurance se dØclarait prŒte continuer enquŒter mais

sans prejudice Sur le conseil de son avocat lappelant

refuse de signer ce document Le 20 novembre la compa
gnie dassurance Øcrivit donc -à iappelant une lettre dans

laquelle elle liiiformait quelle avait dØcidØ de ne pas

accepter la reclamation et elle lui retournait la lettre -Øcrite

par MM Lamarre et Lamarre en date du 19 octobre Ii

me semble clair que le simple rØcit de ces faits Øtablit

sans aucun doute que lintimØe na renoncØ aucun de ses

droits

Je suis en consequence davis que le present appel dolt

Œtre rejetØ avec -dØpens

RAND JThis is an action brought by an insured on

policy of indemnity against liability for injury by auto

mobile to third persons The appellants truck while

passing along Victoria Street Montreal South in west

erly direction through an accident to the steering gear

became unmanageable and overturned In the course of

its career it struck pedestrian walking on the sidewalk

In an action brought against the appellant judgment was

recovered for the sum of $704.30 with interest and costs

after appeal and it is to recoup the amount of that judg

ment that the present- proceedings have been brought

In the declaration it is -alleged that le carnion frappa

une palissade et renversa that the truck driver called

his- employer to advise him of the damage done to the

truck ajoutant quun homme avait semblØ Œtre touchØ

par le camion mais que ce n-Øtait rien et quil ny avait pas

de reclamation Then this paragraph
Le chauffeur dØclaraalors au demandeur que la vietime de lacci

dent navait subi au-cun dommage parce queIle sØtait rlevØe eIle-mŒme

aprŁs le ehoc avait refuse laide offert dŒtre conduite 1-hôpital et

sØtait rndue e1e-mŒm-e Ia maison
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The only evidence given in support of these allegations 1948

of the facts of the accident was by the truck driver in the MARCOIJX

following excerpts HALIFAX Fies

1e steering du camion sest dØmanchØ et jai renversØ sur le côtØ INS Co

dans Ia rue Randj
Qu est-ce que vous ayes vu
JaÆ vu ça jai vu Roger petit vieux qui dtait en avant du

camion assis du long de Ia cloture Je lui ai demandØ quest-ce quil

avait Ii ma dit que eØtait mci qui liii avais touchØ meis quil navait

Hen
Lui avez-vous dit autre chose

Je lui ad demandØ pour faire venir le docteur ou le conduire

IhOpital II ma dit que ce nØtait pas nOcessaire quiI vouslait sen afler

chez lui au lieu de venir lhôpital Je me suis retournd de côtØ ii

avait deux polices du trafic qui Øtaient lk Us mont dit de relever Ic

camion qui Øtait dans la rue qui bioquait Ic trafic

Lui aves-vous demanclØ son nom ce monsieur-là

Non monsieur

Pourquoi ne Iui avez-vous pas dernandØ son nom
Parce quil ma dit quil navait rice je ne voyais pas pourquoi kid

demander son nom
Quest-ce que vous lui ayes dit votre patron

Je lui ai dit que jØtais renversØ avec le camion LongueiI II

ma demandØ in je mØtais fait faire mal on quelque chose Je lui ad dit

que non Je lui ai dit que ce nØtait pas grandebose que le camion navait

pas grandchose et mci je navais rien Jai dit Jai touchØ in petit

vieux Jai dit que cc Øtait pas grave quil dtait correct quil navait

rien quil Øtait capable de sen retourner dies liii

Vous lui ayes mŒme effert daller de reeonduire lhOpital sil

avait lieu

Oui ai dit Je vais faire venir lambuianee ou un dooteur

There is nothing to show when or how the man got up
or moved or was taken away or where but it appears that

several ribs were broken

No notice of the accident was given at the time to the

insurance company The eighth condition of the policy

provides

Advenant un accident entralnant des lesions oorporelles ou Ia mort

ou du dommage aux biens dautres personnes lassurØ en donnera promp
tement avis iassureur avec lea renseignements lea plus oomplets quil

aura pu obtenir cette dpoque JiassurØ donnera avis analogue avec

details complets de toute reclamation faite en raison de tel accident

et tout bref lettre document ou avis reçus par lassurØ de ou de la part

de ou pour tout rJclamant seront immØdiatement expØdiØs iassureur

The notice is to be given promptly whenever an accident

involving bodily injury happens which was the case here

As it took place on the 24th of August and notice was not

given until the 24th of October the question is whether

the company has been discharged from its obligation
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1948 For the purposes of the appeal will assume as Mr

MARcoux Samson contended that the language of the condition must

HALIFAX FIRE
be interpreted not absolutely but in the background of

INS Co the ordinary and reasonable understanding of such

RandJ requirement on the part of persons who enter into such

contractual relations and that if the truck driver acting

with the intelligence and prudence of the ordinary reason

able man in the light of all the circumstances was satisfied

that no bodily injury had been suffered by the person

struck the situation was not one where the notice should

at that time have been given But the appellant must be

charged with the appreciation of the circumstances that

such person would have had It may be that the driver

here was dull or unimaginative but the employer cannot

avail himself of that fact for his own advantage The

latter too must in learning the bare and sketchy details

of an accident be sufficiently alert to imagine likely facts

which the report of his employee may not adequately

convey Undoubtedly the injured man admittedly showing

signs of shock had been struck and knocked some distance

and the driver must have inferred as much and the depre

cation of seriousness was the ordinary reluctance to admit

weakness that is always to be discounted and undoubtedly

the man was in such state as to make it clear that the

word toUchØ would not convey true description of the

contact That was either an unwarranted minimizing of

the impact or the perceptive powers of the driver were

unusually sluggish and so far as the evidence goes he knew

nothing of what occurred after he turned around to the

policeman and concerned himself with getting his truck put

of the street traffic

On the facts then as they have been presented feel

bound to conclude that there was sufficient to indicate to

reasonable and prudent person that bodily injury had

most probably been suffered The obligation to give notice

therefore arose and in that situation it is scarcely disput

able that it was not given promptly

Mr Samson claims the benefit of Article 2478 of the

Civil Code but in the circumstances it cannot be said that

it was impossible here for the insured to have given the

notice as required Whether in any situation that word
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in the Article would extend to reasonably based ignorance 1948

or absence of belief of the fact of bodily injury must Mcouc
reserve until the case arises

HALiFAX FRE

It is finally argued that the company has waived the
IN.Co

failure to comply with the condition by investigating the RandJ

facts But on the interpretation of the condition which

Mr Samson has advanced and which have accepted mere

lapse of time alone is not sufficient element to determine

compliance or non-compliance and it was obviously neces

sary for the facts to be ascertained before the company was
in position to declare itself one way or the other This

in substance is what the adjuster informed the appellant

when he spoke of making his enquiries without prejudice

would therefore dismiss the appeal with costs

Appeal dismissed with costs

Solicitor for the Appellant Samson

Solicitors for the Respondent Paul Carrigan and

Antonio Garneau


